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Introduction
Résumer une démarche qui se déroule généralement sur deux à trois ans et comprend de multiples étapes relève du défi. Très succinctement, le montage d’opérations immobilières consiste à :
	trouver une parcelle sur laquelle le propriétaire accepte que soit imaginé un projet de construction qui rentabilise le terrain ;

	entrer dans un processus d’aménagement, pénétrer dans les arcanes du droit de l’urbanisme, naviguer dans le monde architectural, surveiller en permanence les équilibres comptables et financiers nécessaires à la rentabilité de l’opération immobilière ;

	arriver à un projet de construction abouti.


Le montage d’opérations immobilières n’est pas une découverte récente, mais il évolue avec les exigences de confort nouvelles, comme celles des études environnementales et des plans de préventions des risques et aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués qui doivent plus que jamais être pris en considération.
Historiquement, deux corps de métiers ont très vite compris l’intérêt du montage d’opérations immobilières :
	les architectes qui, en apportant un terrain au promoteur, ont ainsi une bonne chance d’accéder à la commande, en présentant une esquisse de faisabilité.

	les entrepreneurs de bâtiment qui, en signant un accord de marché de travaux avec le promoteur auquel le terrain est proposé, peuvent ainsi échapper à la procédure d’appel d’offres.


Quant aux promoteurs, ils ont pratiqué et réalisé le montage d’opérations immobilières depuis toujours. C’est pourquoi le ministère de l’Urbanisme et du Logement a, en 1982, officiellement créé cette fonction de « monteur d’opérations » pour injecter une dynamique nouvelle au milieu HLM.
La fonction de monteur d’opérations (ou chargé d’affaires, responsable de programmes, ingénieur d’affaires) recouvre les activités suivantes :
	le conseil en immobilier pour l’aménagement de terrains constructibles ;

	la création ou l’amélioration de projets d’immeubles à usages industriels, administratifs, commerciaux et/ou d’habitations ;

	l’action foncière de recherche de terrains directement auprès des propriétaires ;

	l’élaboration d’études pré-opérationnelles de marchés ou de micromarchés, en concertation avec les possibilités d’urbanisme ;

	la détermination des coûts de construction ;

	l’établissement des bilans financiers prévisionnels selon les investisseurs ;

	la négociation des différents montages juridiques et fiscaux possibles (promesses de ventes notamment) ;

	la constitution du dossier de permis de construire avec l’investisseur, l’architecte, l’administration et les élus.


Ce métier, s’il fait essentiellement appel au bon sens, exige de maîtriser néanmoins l’ensemble de différentes opérations.
Il est évident que chaque projet doit être adapté à son environnement et que c’est l’observation attentive du milieu qui fait naître une opération créative et réussie. L’époque de l’urbanisme des barres de logements HLM locatifs en plein champs de betteraves des années soixante est définitivement terminée et l’on ne peut que s’en réjouir car ce type d’urbanisme est aujourd’hui fortement décrié et difficilement rattrapable. L’isolement d’un projet crée un ghetto social et, par la suite, un gouffre économique d’entretien. L’insertion d’un nouveau projet doit donc être attentivement mûrie pour être rentable et adaptée à la population occupante.
L’impératif premier est donc de travailler sur une étude de faisabilité et de marché avant d’acquérir un terrain, au risque de se faire « piquer » le terrain pendant l’étude. La politique foncière de certaines petites sociétés HLM consistait trop souvent, jadis, à céder à des pressions locales diverses. Un exemple typique consistait en l’achat à un industriel en difficulté, en guise de sauvetage, d’un terrain en pente situé entre une voie ferrée et son usine, pour créer des logements destinés à ses employés. Comme, entre-temps, l’industriel faisait faillite et fermait son usine, la société HLM se retrouvait avec ce terrain inutilisable dans une zone isolée et sans emploi, le terrain ne pouvant pas même devenir un terrain de football dans la mesure où le ballon aurait risqué d’atterrir systématiquement sur la voie ferrée… À la longue, plusieurs terrains de ce type, même peu chers, reviennent en portefeuille foncier à un coût catastrophique.
En s’appuyant sur une étude de faisabilité financière et une étude de marché, il devient possible de vérifier l’opportunité d’une nouvelle opération. La commune est-elle prête à recevoir et à accepter le projet ? L’étude de marché doit le dire. Le projet est-il rentable ? Seule l’étude de faisabilité permet de s’en assurer.
Toutes les analyses qui vont suivre ont été vérifiées et sont opérationnelles. Dans les chapitres suivants, le projet, de la découverte du terrain en passant par toutes les étapes administratives et financières du montage d’opérations sont abordés. Plusieurs bilans financiers prévisionnels sont présentés et permettent de dégager des fourchettes de prix pour chaque poste selon les cas étudiés. De même sont analysés des programmes mixtes comportant des logements locatifs.
Un exemple d’opération sur un terrain fictif a ici été utilisé pour développer une méthode sur plusieurs fiches organisées par thème. Ce terrain est situé dans une ville de 40 000 habitants du nom de Stablie (ville également fictive), bien desservie par des axes ferroviaires, routiers et de transports en communs, à une heure de Paris. Un bâtiment existant se trouve sur la parcelle, avec des commerces vétustes – il est bon de noter qu’il est rare de trouver un terrain nu en centre-ville. Des propriétaires sont mitoyens de la parcelle. Toutes ces servitudes devront être réglées avant de déposer la demande de permis de construire et de démolir. Toutes les surfaces sont calculées : surfaces de plancher, taxables, habitables et utiles dans l’étude de faisabilité, pour un projet de logements, commerces, bureaux et parkings. Un projet de construction en VEFA est expliqué, ainsi que les mécanismes du financement du logement social. Plusieurs bilans financiers prévisionnels sont également présentés et expliqués, de même qu’une étude environnementale.
Sur cent terrains proposés à un promoteur privé, dans certaines situations, ce dernier n’en retiendra qu’un seul. Le monteur d’opérations doit donc se mettre en situation, tout d’abord de suivre attentivement ses opérations, ensuite d’accepter avec philosophie que toutes n’aboutiront pas. Afin de pouvoir suivre plusieurs opérations menées de front, le monteur d’opérations a tout intérêt à tenir des fiches montage d’opération qui, régulièrement remises à jour, lui permettront de se positionner au moment opportun, sachant que si un montage d’opération est toujours long, certains délais relatifs à des prises de décisions sont extrêmement courts et qu’il est alors nécessaire de pouvoir toucher le bon interlocuteur au bon moment.

Partie 1
Prospection du terrain
Chapitre 1
Trouver un terrain
Fiche 1.01
Prospection foncière
La prospection foncière, afin d’être efficace, consiste à adopter une démarche de « pionnier » et à être le premier à découvrir une possibilité d’opération. Si un terrain situé sur un emplacement stratégique a toutes les chances de donner un projet immobilier réussi et convoité, rattraper une opération sur un terrain dans un environnement difficile peut s’avérer risqué. Des subventions incitatives peuvent éventuellement offrir des possibilités d’opérations immobilières, comme dans les projets de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) – il en sera question plus loin ; mais il ne faut pas négliger une donnée essentielle : l’immobilier s’inscrit avant toute chose dans un territoire. La prospection foncière est donc une étape primordiale, sur laquelle se fonde l’ensemble d’un projet.
Un exemple fictif servira de pierre angulaire à l’analyse du montage de l’opération immobilière, notamment quand seront abordés les calculs et différents éléments chiffrés. Dans cet exemple le prospecteur foncier, recherche un terrain dans la ville de Stablie (ville fictive), située en région parisienne, où la demande de logements est importante.
Le choix d’un terrain peut s’effectuer en fonction des orientations des documents d’urbanisme et de leurs interprétations. Une bonne connaissance du développement de la commune à travers la lecture du plan local d’urbanisme (PLU) ou du plan d’occupation des sols (POS) ainsi que de bonnes relations avec les propriétaires permettent d’acquérir les terrains les mieux situés, en vue du montage de futures opérations de construction.
Seule une étude de faisabilité permet de vérifier les hypothèses de construction (cf. fiche 5.11). Il faut garder à l’esprit que cette dernière doit se faire dans la plus grande confidentialité afin d’éviter d’éveiller la convoitise des concurrents.
Pour trouver des terrains constructibles, il existe trois principales méthodes de prospection foncière, qu’il est d’ailleurs conseillé de cumuler en vue d’augmenter ses chances de trouver un terrain viable :
	En restant dans son bureau et en cherchant sur son ordinateur ;

	En se promenant à la recherche de « dents creuses » ;

	En contactant les milieux professionnels.



1Devant son ordinateur
La plupart des documents d’urbanisme se trouvent sur internet et permettent de travailler à plusieurs échelles concentriques : la région, la commune, le quartier et enfin le terrain.
La politique volontariste de constitution de réserves foncières, à l’échelle nationale, (en vue de construire du logement social, notamment) dépend de plusieurs partenaires locaux : au niveau de la commune, elle peut se heurter à des engagements contraires. Des obligations sont votées mais leurs applications légales dépendent des communes. Les exemples suivants se fondent sur la loi du marché, que ce soit tant pour les besoins de logements sociaux que pour un promoteur privé qui cherche un terrain en vue d’une opération immobilière purement privée.
[image: ]Figure 1.01-1. Recherche de terrains : une méthode à plusieurs échelles


À l’échelle de la région
Les projets de transports indiquent des zones en voie d’extension : elles seront mieux desservies dans un avenir proche, ce qui créera une attractivité nouvelle. Trouver un terrain autour de futures stations de métro ou arrêts de tramway est donc très intéressant. Pour ce faire, il faut consulter les documents graphiques et techniques du schéma de cohérence territoriale (SCOT), du schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) ou du Grand Paris, par exemple. Concrètement, il suffit de chercher les projets d’extension de transports en commun qui traverseront des villes qui, de ce fait, deviendront plus attractives.
Le schéma de cohérence territoriale comprend :
	un rapport de présentation ;

	un projet d’aménagement et de développement durables ;

	et un document d’orientation et d’objectifs.


Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques.
[image: ]Figure 1.01-2. Exemple de projet de transport à l’échelle régionale : le Grand Paris

Remarque
En Île-de-France, le SDRIF a valeur de SCOT. Pour plus d’information, vous pouvez consulter le site internet : www.iledefrance.fr/competence/schema-directeur-region.





À l’échelle de la commune
Avec le plan local d’urbanisme (PLU) ou la carte communale pour les plus petites communes, l’on peut découvrir des terrains situés dans un environnement agréable et bien desservis en matière de transports en communs, que ce soient des stations existantes ou futures. Les terrains situés sur ces communes peuvent ainsi présenter une bonne opportunité en vue du montage d’un projet immobilier. En effet, ce dernier mettant trois ans au minimum à sortir de terre (entre la première étude et son aboutissement clé en main), l’entrée dans les lieux des futurs occupants aura certainement la chance d’être synchrone avec l’arrivée des nouveaux transports en commun et/ou de projets d’équipements attractifs.
Le PLU est à la fois un document d’urbanisme réglementaire – il régit, en ce sens, l’évolution des parcelles, notamment à travers l’instruction des permis de construire et de démolir – et un véritable projet de ville indiquant les orientations prises en matière d’évolution urbaine du territoire, à un horizon de 10 à 15 ans.
[image: ]Figure 1.01-3. Exemple de Stablie : plan de localisation du terrain à l’échelle communale

Le document indique également les zones d’aménagement concerté (ZAC) qui offrent des solutions aux aménageurs et promoteurs.
Remarque
Pour connaître les différentes zones d’une commune et avoir accès au PLU ou au POS, il est plus que recommandé dans un premier temps de consulter le site internet de la commune (où se trouve généralement un onglet ou une section « urbanisme »).





Au niveau de la parcelle
La photo aérienne obtenue sur plusieurs sites internet renseigne sur le bâti existant et les parcelles disponibles. Mais attention : les photos ne sont pas mises à jour en permanence. Il est donc probable que l’image visible sur le site soit différente de la réalité du terrain, au moment où vous le consulter.
Concernant l’exemple de Stablie, certains espaces verts sont à préserver et le resteront sans espoir d’urbanisation rapide. Les documents d’urbanisme (le PLU, notamment) renseignent sur la possibilité de densification ou sur toute interdiction de construire.
[image: ]Figure 1.01-4. Stablie : plan de localisation du terrain et indications des différents éléments importants dans le cadre du projet (transport, environnement immédiat, etc.)

Documentation
Les sites permettant de disposer des vues aériennes ou en 3D et offrant ainsi la possibilité d’un premier repérage sont nombreux, les plus connus étant par exemple Google Maps, FlyOver sur Apple Maps, Pages jaunes, etc.





Cadastre
Le cadastre est un document utile pour connaître les dimensions de la parcelle ; certains plans donnent même l’implantation du bâti sur les parcelles. Le site internet du cadastre donne les références cadastrales du terrain qui seront utiles pour d’autres recherches, comme celles des coordonnées du propriétaire – cf. fiche 1.03.
Dans l’exemple de Stablie, le terrain sélectionné est la section BM13 du cadastre : le site Internet de ce dernier est très pratique dans la mesure où il dispose de fonctions permettant d’effectuer des mesures et donc de calculer la surface du terrain choisi. Dans le cas du terrain repéré à Stablie, les mesures indiquent une surface de 1 200 m2.
Remarque
Le site internet du cadastre est le suivant : cadastre.gouv.fr



[image: ]Figure 1.01-5

Un repérage des lieux est toujours bénéfique. Aussi, après plusieurs études effectuées depuis son bureau, il est donc conseillé de se rendre sur place, car, encore une fois, une opération immobilière s’inscrit avant tout dans son environnement. Enfin, il est à noter que les photos aériennes sont parfois anciennes et qu’il est toujours possible qu’un nouveau projet soit déjà sorti de terre depuis longtemps ce qui ne pourra être toujours perçu de son ordinateur.



2Visite des lieux
Cette méthode est beaucoup plus intuitive : il suffit de se promener le nez au vent (mais en restant vigilant) pour repérer les « dents creuses ». Cette étape est obligatoire pour ne pas passer à côté d’un terrain car elle permet de découvrir des terrains nus, cachés derrière des porches d’immeuble, des terrains à densifier ou des friches à transformer, ce qu’une recherche sur des vues aériennes disponibles sur Internet ne peut pas toujours révéler.
Par ailleurs, la découverte d’une « dent creuse » potentiellement prometteuse ne peut suffire. Il faut, en effet, se renseigner sur le « droit à construire » – qui donne une large part de sa valeur à un terrain. Par exemple, on appelle ainsi « dent creuse » un terrain occupé par une construction sur deux niveaux d’élévation, en plein site urbanisé, entouré de bâtiments à un ou plusieurs niveaux. La possibilité de densifier est alors évidente. Mais le terrain n’est intéressant que s’il est constructible et à densifier. Avant tout engagement d’achat de terrain, son droit à construire doit donc absolument être vérifié.
L’immeuble de la Figure 1.01-6 permet a priori une densification. Il faudra néanmoins veiller à vérifier la possibilité juridique de cette potentielle densification, en croisant notamment les règlements d’urbanisme et de la mitoyenneté de droit privé (qui peut imposer d’éviter de masquer les vues de ses voisins, par exemple).
[image: ]Figure 1.01-6. Possibilité de densification



3Contacter les milieux professionnels
Il est évident que les terrains les plus convoités ne sont jamais affichés en vitrine. Si le particulier qui souhaite réaliser une construction neuve peut trouver un terrain par l’intermédiaire d’un marchand de biens ou d’un agent immobilier, le professionnel préfère acquérir ses terrains immédiatement auprès des propriétaires, notamment afin d’échapper aux différentes plus-values des intermédiaires. Aussi, la principale difficulté de cette démarche directe consiste à connaître les coordonnées de propriétaires des biens. Pour cela, certains outils tels que le service de prospection foncière et le cadastre peuvent se révéler précieux.


Fiche 1.02
Service de la publicité foncière
Le service de la publicité foncière renseigne sur l’identité des propriétaires d’un bien lorsque le monteur d’opération imagine densifier la parcelle ou démolir l’immeuble pour créer un nouveau projet. Les informations reçues lui permettent éventuellement de contacter le propriétaire.
Ce service est passé en quelques années du papier-carbone aux microfiches, et enfin à l’informatique. Le mail où adresser une demande est le suivant : cdif.villeX@dgfip.finances.gouv.fr sachant que le « X » doit être remplacé par le nom de la ville. En retour, il sera envoyé gratuitement « un extrait de matrice cadastrale » ou « un relevé de propriété », qui peut parfois renseigner le nom et l’adresse du propriétaire du terrain.

1Historique
Deux personnages interviennent depuis longtemps dans le mécanisme de la publicité foncière : le conservateur des hypothèques et le notaire. Une loi du 27 mai 1791 a organisé le contrôle de tous les actes passés devant notaires ou sous seing privé. Ils étaient recopiés, intégralement ou en partie, sur différents registres de formalités. La Conservation des hypothèques, créée en 1799, a pris le relais des ratifications et oppositions d’Ancien Régime. Des décrets de 1955 ont apporté une réforme, entrée en application le 1er janvier 1956, qui organise la documentation en trois séries de fiches qui se recoupaient, annotées manuellement après dépouillement des pièces à publier :
	des fiches personnelles (qui donnent toutes les propriétés d’une personne) ;

	des fiches parcellaires (qui renseignent sur tous les propriétaires du lieu) ;

	des fiches d’immeubles.


Dans quelques rares cas, il peut régner un flou sur la propriété d’un bien si aucune vente n’a été réalisée depuis 1955, date de création des fichiers.
Remarque
Il y a un cas à part sur le territoire français : celui de la région Alsace et du département de la Moselle, qui dépendent d’une loi allemande de 1891, préservée et adaptée au droit français par la loi du 1er juin 1924. Ils possèdent en effet un livre foncier confié à l’autorité judiciaire avec les principes de fond de la législation française de publicité aux fins d’opposabilité aux tiers.




Conservateur des hypothèques
Le conservateur des hypothèques était un fonctionnaire dépendant du ministère de l’Économie et des Finances mais qui bénéficiait d’un statut particulier. Sa rémunération était proportionnelle aux droits perçus dans son bureau. En contrepartie, la responsabilité civile du conservateur était personnelle. Le conservateur des hypothèques n’était pas juge de la validité des actes qu’on lui présentait, sauf en matière de radiation d’une inscription hypothécaire, acte grave qui pouvait être irréparable et pour lequel sa responsabilité était aggravée. Il se bornait à vérifier que l’acte était publiable et régulier.


Notaire
Il est le principal fournisseur et le principal usager des renseignements hypothécaires. Ne peuvent être publiés à la conservation des hypothèques que des actes authentiques : vente immobilière, bail de plus de 12 ans, promesse de vente, donation, constitution d’hypothèques, etc.


Registres de la publicité foncière
Les trois registres de la publicité foncière sont en fait constitués d’un très grand nombre d’actes :
	le registre des inscriptions (privilèges, hypothèques), remis en double exemplaire à la conservation, dont l’un est restitué au requérant après l’accomplissement de la formalité.

	le registre des publications, ventes, donations, jugements, successions, etc.

	le registre des saisies immobilières.


Un quatrième registre – en fait, le premier rempli – présente une grande importance : le registre des dépôts. Le conservateur y enregistrait le dépôt des actes dont la publicité était requise, jour après jour. Ce registre devait éviter tout risque d’antidate ou de postdate, même si des falsifications ont été opérées dans des périodes troubles.
Les décrets de 1955 ont créé un dernier instrument, destiné à faciliter les recherches et la concordance entre les différentes mentions et le cadastre : le fichier immobilier en trois types de fiches, vues plus haut (personnelle, parcellaire et d’immeubles). Le but était de garantir qu’aucune discontinuité n’était intervenue dans la série des actes successivement publiés qui pouvaient être demandés. Cette assurance était cependant purement formelle, puisque le conservateur ne vérifiait pas la régularité interne de l’acte. Les copies ou extraits du seul fichier immobilier devaient être délivrés dans les dix jours. La responsabilité du conservateur était alors susceptible d’être engagée (et dans quelques rares cas, il remboursait le paiement de la demande sans en fournir l’information).



2Dernière réforme
L’État a repris la responsabilité attachée à l’exécution de la mission du conservateur des hypothèques en remplaçant l’ancien bureau de conservation des hypothèques par le service de publicité foncière (SPF) créé le 1er janvier 2013 à la suite de la réorganisation de la conservation des hypothèques. Ce service est désormais directement géré par l’État comme une institution française administrative et fiscale dépendant de la Direction générale des Finances publiques, comprenant 354 services de publicité foncière répartis dans les différents départements français.
Le conservateur des hypothèques est ainsi remplacé par un chef de service de publicité foncière. Le statut particulier du conservateur des hypothèques a donc disparu avec la réorganisation de 2013. Son salaire, proportionnel aux actes, a été supprimé : le chef de service perçoit un salaire de la fonction publique. Les usagers paient une taxe perçue par l’État : la contribution de sécurité immobilière.
Les trois départements d’Alsace-Moselle (Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle) ont gardé leurs statuts particuliers, régis par leur droit local en matière de publicité foncière. Le rôle du service de publicité foncière est assuré par le livre foncier.
Texte officiel
Décret n° 2014-1565 du 22 décembre 2014 pris pour l’application de l’article 1717 du Code général des impôts du Ministère des finances et des comptes publics, JO du 24 décembre 2014 – NOR: FCPE1315481D.



Pour les usagers, le coût de la publicité foncière reste identique en matière de délivrance des informations publiques sur les biens immobiliers et sur leurs propriétaires en France. Il est possible de s’adresser au service de publicité foncière pour obtenir :
	la situation juridique d’un bien immobilier ;

	des renseignements immobiliers ;

	des vérifications sur les propriétaires d’un bien immobilier.




3Comment obtenir les renseignements sur un bien ?
Il existe plusieurs méthodes pour obtenir des renseignements sur un bien :
	soit en contactant directement le service de publicité foncière de chaque ville, dont le site est indiqué en introduction de la présente fiche (ce service est gratuit par internet) ;

	soit en téléchargeant sur Internet les formulaires de demande de renseignements ou de copies ou extraits de documents (ce service est quant à lui payant).


Pour la demande de renseignements concernant les propriétaires d’un terrain, il faut pouvoir fournir les informations suivantes :
	le nom de la commune ;

	les sections et numéros cadastraux ;

	la rue et le numéro ou, à défaut, le lieu-dit ;

	le numéro du lot, si l’immeuble est un lotissement ou une copropriété.


Pour recueillir des renseignements sur un propriétaire, il sera demandé :
	les nom et prénoms, dans l’ordre indiqué sur l’état civil ;

	la date et le lieu de naissance du propriétaire, si ce dernier est un particulier ;

	la forme juridique ou la dénomination, le siège social et le numéro de SIREN, si le propriétaire est une personne morale.


Documentation
Voir, par moteur de recherche sur internet :
	Annuaire des services de la publicité foncière (SPF) ;

	Demande de renseignements (période postérieure au 31 décembre 1955) : N° Imprimé : 3233 (Cerfa n° 11194*03 – Choisir l’année) ;

	Demande de renseignements – Feuille intercalaire : N° Imprimé : 3234-SD (Cerfa n° 11194*03).







Fiche 1.03
Contacter les propriétaires
Une fois un terrain repéré et les coordonnées de son propriétaire obtenues, il faut entrer en contact direct avec ce dernier pour connaître sa position vis-à-vis de son terrain ou de son immeuble : souhaite-t-il vendre et, en ce cas, à quel prix et à quel moment ?
La fiche obtenue par l’intermédiaire du service de la publicité foncière peut renseigner :
	soit sur le nom du propriétaire, avec ses coordonnées ou non ; il peut alors être facile de le trouver dans l’annuaire, s’il y est inscrit. Il reste à le contacter et à le convaincre de vendre son terrain. Parfois, il arrive que l’adresse soit erronée, le propriétaire en ayant changé, ou bien il peut être tout simplement sur liste rouge, notamment car il ne souhaite plus être dérangé par des prospecteurs fonciers ;

	soit sur le nom d’un syndic de copropriété, qui refusera en général de donner toute information ;

	soit sur le nom d’une société civile immobilière (SCI) qui peut être familiale, mais aussi avoir été créée par un promoteur – souvent dans l’intention d’un projet à bâtir : il est alors souvent trop tard.


Être la première personne à découvrir un terrain est une opération rentable et efficace. Il faut cependant noter que toutes les informations obtenues doivent être gardées confidentielles pour éviter la moindre fuite dans le milieu professionnel.
Remarque
Un propriétaire peut se décider à vendre des mois ou des années plus tard, en fonction d’aléas personnels. Il faudra alors étudier l’intérêt à ce moment-là d’acheter ou non son bien.
D’autres propriétaires peuvent être trop exigeants, en dehors de la réalité du marché et demander de leur bien un prix beaucoup trop élevé.
Il existe également certains propriétaires cyniques, qui laissent volontairement leur bien squatté tomber en ruine, sachant que le terrain aura toujours de la valeur et que c’est aux forces de l’ordre d’expulser les squatteurs. Mais c’est un jeu risqué pour eux : en fin de procédure, l’immeuble peut menacer ruine et les services de la mairie demander de consolider l’immeuble, voire de le démolir. Si la commune se charge de la démolition, elle l’inscrit dans la case hypothèques et peut décider de préempter le terrain à la prochaine mutation.




1Communication avec le milieu professionnel
Les terrains les plus convoités pour un projet immobilier sont rarement exposés en vitrine. De la taille du terrain recherché dépend le professionnel à qui l’on doit s’adresser.

Notaires
Il est évident qu’un particulier peut trouver son terrain dans une agence immobilière ou chez un notaire, mais pour une opération immobilière de plusieurs logements, les terrains doivent être trouvés en amont, c’est-à-dire à la source de la mutation, directement chez les notaires, à l’issue d’une succession, d’une division ou d’une liquidation industrielle, par exemple.
Ces professionnels engagent leur devoir de conseil mais il est plus prudent de vérifier toutes les hypothèses de construction dans une étude de faisabilité. Les notaires peuvent en effet omettre de signaler les inconvénients que comporte un terrain ou donner les informations au dernier moment, comme la loi les y oblige (concernant les plans de prévention des risques, la pollution du terrain, le passage d’une source, etc.). Les recours dans ces cas sont souvent inexistants. C’est donc le travail du monteur d’opération que de vérifier tous les risques d’urbanisme afférents à un terrain.


Foncier public
Les maîtres d’ouvrages sociaux se plaignent régulièrement du manque de foncier et des rapports successifs ont identifié tous les terrains de l’État ou de ses établissements publics (SNCF, RFF, RATP, etc.) ou parapublics qui pourraient être mis à leur disposition en Île-de-France, entre autres.


Réseaux informels
En revanche, à titre privé, il existe des réseaux informels comme ceux des successions ; des amis ou membres d’un réseau social peuvent également vous interroger et vous confier leur succession de famille en vue d’estimer leurs biens en toute confiance.


Ventes aux enchères
Les ventes aux enchères sont réservées à des personnes initiées. Il faut lire leurs publications et visiter le bien en amont de la vente. Pour participer aux enchères, il est également nécessaire de donner un chèque certifié à l’avocat chargé de la vente : cette étape élimine plusieurs amateurs.
Le déroulement des enchères peut réserver des surprises : quand l’annonce est restée confidentielle, la salle du tribunal peut être vide et l’enchère rester plafonnée bas : le bien peut alors être acquis à bas prix. En revanche, lorsque la salle est pleine, les enchères peuvent très vite s’envoler devant un bien convoité.


Reconversion de sites industriels
Les reconversions de sites industriels peuvent également être intéressantes, si et seulement si l’espace est exempt de toute pollution et qu’il ne s’agit que d’une question d’amélioration du paysage et non du sauvetage industriel d’un cas désespéré.
Remarque
Beaucoup de promoteurs, pourtant avertis, ont acquis des terrains inutilisables, inconstructibles par manque d’étude approfondie, soit, par exemple, parce que des transformateurs au pyralène déposés dans une ancienne décharge ont laissé échapper leur pyralène et ont irrémédiablement pollué le sol, soit parce que le terrain comportait une source en sous-sol capricieuse, etc. Il convient donc de redoubler de prudence en la matière.






OEBPS/nav.xhtml
		Introduction

		Partie 1 - Prospection du terrain		Chapitre 1 - Trouver un terrain		Fiche 1.01 - Prospection foncière		1 Devant son ordinateur		À l’échelle de la région

		À l’échelle de la commune

		Au niveau de la parcelle

		Cadastre





		2 Visite des lieux

		3 Contacter les milieux professionnels





		Fiche 1.02 - Service de la publicité foncière		1 Historique		Conservateur des hypothèques

		Notaire

		Registres de la publicité foncière





		2 Dernière réforme

		3 Comment obtenir les renseignements sur un bien ?





		Fiche 1.03 - Contacter les propriétaires		1 Communication avec le milieu professionnel		Notaires

		Foncier public

		Réseaux informels

		Ventes aux enchères

		Reconversion de sites industriels





		2 Vérifier avant de s’engager		Généralités

		Études préliminaires selon le type de projet envisagé









		Fiche 1.04 - Différentes zones géographiques à connaître		1 Zones prioritaires

		2 Zones A, A bis, B1, B2 ou C

		3 Zones pour les subventions du financement du logement social locatif

		4 Zones pour calculer les subventions de la surcharge foncière pour le locatif social sur le foncier (terrain et son aménagement)

		5 Zones pour les loyers sociaux en PLAI et PLUS

		6 Zones pour les plafonds de ressource des PLAI et PLUS

		7 Zonage de la taxe sur les logements vacants

		8 Zonage de la loi du 1er juillet 2013 pour accélérer les projets de construction

		9 Zones des plans de prévention des risques

		10 Zones climatiques pour la réglementation thermique 2012

		11 Zones climatiques pour la réglementation thermique RE 2020

		12 Zones particulières recevant des financements en réhabilitation

		13 Zones de chaque PLU

		14 Zones « zéro artificialisation nette » (ZAN)





		Fiche 1.05 - Terrains convoités (notamment dans le cadre de la loi SRU)		1 Loi 3DS

		2 Prélèvement

		3 Proportion des différents logements sociaux





		Fiche 1.06 - Quartiers ANRU : opportunité ou non ?

		Fiche 1.07 - Préemption et possibilité de construire		1 Droit de préemption urbain (DPU)		Généralités

		Modifications opérées par la loi ALUR





		2 Déclaration d’intention d’aliéner et conséquences		Obligations pour le propriétaire

		Délais de réponse de la commune

		Réponse du propriétaire à la proposition de la commune





		3 Règles encadrant le droit de préemption Nouveautés issues de la loi ALUR		Quelle attitude adopter en cas de risque de préemption du bien convoité ?









		Fiche 1.08 - Choisir un terrain (synthèse)		1 Étude préliminaire

		2 Étude d’opportunité

		3 Étude de faisabilité













		Partie 2 - Études préalables et pré-opérationnelles		Chapitre 2 - Étudier le terrain à acheter – Connaître les différentes contraintes d’urbanisme		Fiche 2.01 - Consulter le PLU, le POS ou la carte communale		1 PLU		Consultation du PLU

		Grands chapitres du PLU

		Zones du PLU

		Approbation et révision du PLU





		2 PLU intercommunaux (PLUi)		Définition du PLUi

		Modification et révision du PLUi





		3 Coefficient d’occupation des sols (COS) avant la loi ALUR		Suppression du COS par la loi ALUR

		Servitudes









		Fiche 2.02 - Respecter la réglementation de la zone ou ses évolutions		1 Implantation des bâtiments et espaces verts		Pour les implantations des constructions par rapport aux limites séparatistes

		Pour les implantations des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété





		2 Alignement

		3 Hauteur des constructions et toitures		Généralités

		Calculs pour estimer la surface possible à construire





		4 Stationnement		Obligation de réaliser des aires de stationnement

		Caractéristiques des places de stationnement









		Fiche 2.03 - Prêter attention aux différentes servitudes d’urbanisme et d’utilité publique		1 Servitudes publiques d’urbanisme courantes

		2 Servitudes publiques en rapport avec la préservation du patrimoine		Rôle de l’architecte des bâtiments de France (ABF) et servitudes afférentes

		Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager et aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine

		Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF)

		Fouilles archéologiques









		Fiche 2.04 - Parcelle et mitoyenneté		1 Mitoyenneté		Définition

		Mitoyenneté ou non ?

		Droits des propriétaires d’un mur mitoyen

		Entretien d’un mur mitoyen

		Achat de mitoyenneté

		Dans l’exemple d’opération à Stablie





		2 Servitudes de cours communes

		3 Servitudes de vue





		Fiche 2.05 - Appréhender les différentes surfaces		1 Surface d’emprise au sol

		2 Surfaces « administratives » : surface taxable et surface de plancher		Fin de la SHOB et SHON

		Surface de plancher





		3 Surface taxable

		4 Surface habitable

		5 Surface utile de commerces et bureaux

		6 Surface utile du logement social

		7 Surface corrigée

		8 Autres surfaces utilisées par les experts		Surface développée

		Surface d’infrastructure et de superstructure

		Surface pondérée

		Surface cumulée





		9 Surface réglementation thermique (SRT)

		10 Surface de la réglementation environnementale RE 2020









		Chapitre 3 - Étudier le terrain à acheter – Procéder à l’étude environnementale du site		Fiche 3.01 - Connaître les contraintes thermiques et environnementales		1 Objectifs de la performance énergétique

		2 RE 2020, RT 2012 et surfaces thermiques

		3 Pour rappel : RT 2012 et les surfaces thermiques		Historique de l’entrée en vigueur de la RT 2012

		Obligations de moyens

		Contrôle au stade du dépôt de la demande de permis de construire

		Obligations réglementaires de la RT 2012

		Bâtiments soumis à la RT 2012









		Fiche 3.02 - Étudier la nature du terrain		1 Étudier la typologie et l’usage du bâti existant environnant

		2 Compléter l’étude avec le contexte topographique, géologique et hydrogéologique

		3 Prêter attention au risque de pollution du terrain : missions d’étude de sol G1 et G5

		4 Étudier la nature des sols (structure lithologique) pour s’assurer de la possibilité technique de construire





		Fiche 3.03 - Étudier l’écosystème		1 Données climatiques		Climat

		Température

		Pluviométrie

		Vent

		Ensoleillement et principaux masques

		Autres phénomènes météorologiques

		Bilan de l’étude climatique pour la ville de Stablie





		2 Écosystèmes remarquables du site (cours d’eau, arbres, etc.)		Lacs et rivières

		Biodiversité de la faune

		Bilan de l’étude de l’écosystème pour la ville de Stablie





		3 Ressources locales et réseaux, énergie		Énergie

		Approvisionnement en eau potable

		Distribution d’eau potable





		4 Eaux pluviales et eaux usées





		Fiche 3.04 - Procéder à l’étude de la gestion des déchets		1 Déchets ménagers

		2 Déchets de chantier		Charte « chantier propre »

		Classification des déchets dans le bâtiment









		Fiche 3.05 - Étudier les différentes possibilités d’approvisionnement en matériaux

		Fiche 3.06 - Étudier les opportunités en matière de transports		1 Maillage routier

		2 Transports en commun (bus, métro, tramway, train)		Réseau ferroviaire

		Réseau de bus





		3 Modes de déplacements doux et accès à des bornes pour recharges de véhicules électriques		Réseau cyclable

		Cheminements piétons









		Fiche 3.07 - Étudier le réseau de communication

		Fiche 3.08 - Étudier les risques potentiels		1 Risques d’inondation par remontée des nappes phréatiques ou par crues

		2 Risques de mouvement de terrain		Retrait ou gonflement des argiles

		Carrières





		3 Risques liés au radon		Règles dans les établissements recevant du public (ERP)

		Règles sur le lieu de travail

		Règles pour les maisons individuelles





		4 Risque lié à l’atmosphère

		5 Risque kéraunique

		6 Risque sismique

		7 Risques technologiques		Encadrement du risque lié aux sites industriels

		Objets de surveillance

		Risques technologiques liés au transport d’énergie









		Fiche 3.09 - Étudier les nuisances potentielles		1 Nuisances olfactives

		2 Nuisances sonores

		3 Nuisances électromagnétiques et stations de radiotéléphonie





		Fiche 3.10 - Étudier la qualité de l’air et de l’eau		1 Qualité de l’air intérieur

		2 Qualité de l’eau





		Fiche 3.11 - Étudier les possibilités de recours aux énergies renouvelables		1 Possibilités de recours aux énergies renouvelables locales

		2 Énergie solaire photovoltaïque et thermique		Énergie solaire photovoltaïque

		Énergie solaire thermique





		3 Bois

		4 Géothermie





		Fiche 3.12 - Cas particulier de l’écoquartier

		Fiche 3.13 - Deux notions différentes d’accessibilité		1 Accessibilité du site aux véhicules de chantiers

		2 Rôle des intervenants pour l’accessibilité (handicapés)





		Fiche 3.14 - Dernières recommandations et synthèse de l’étude environnementale		1 Comment organiser un chantier à faibles nuisances ?		Risque lié au plomb

		Gestion des déchets de démolition

		Impacts des nuisances liées au chantier





		2 Étudier les possibilités d’approvisionnement et d’évacuation en vue du chantier de construction

		3 Synthèse de l’étude environnementale à Stablie













		Partie 3 - Montage juridique et financier		Chapitre 4 - Étudier le marché		Fiche 4.01 - Vérifier les hypothèses de constructions après l’étude du terrain et avant l’achat		1 Simulation et prospective concernant les surfaces disponibles		Simulation pour établir les surfaces pouvant être vendues

		Simulation d’un projet comportant 30 % de logements sociaux :





		2 Logements sociaux en négociation

		3 Contraintes de rendez-vous supplémentaires à prévoir en vue de préciser certaines informations

		4 Conseils pour préparer l’étude de marché





		Fiche 4.02 - Collecter et sécuriser les informations

		Fiche 4.03 - Déterminer l’aire de marché et monter un programme adapté		1 Déterminer l’aire de marché de la commune		Variations démographiques

		Logements vacants et taxes





		2 Ensemble des paramètres retenus		Pour les logements

		Pour les bureaux

		Pour les commerces

		Pour les places de parking













		Chapitre 5 - Étude financière – Prévision financière		Fiche 5.01 - Établir les différents bilans financiers prévisionnels (BFP)		1 Méthode pour remplir un bilan financier prévisionnel		Déterminer le chiffre d’affaires de l’opération

		Calculer la marge





		2 Bilan financier d’une opération en logement social

		3 Bilan financier type





		Fiche 5.02 - Index et indices		1 Index BT et TP

		2 Indices du coût de la construction (ICC)

		3 Indices « thermique » et « accessibilité »





		Fiche 5.03 - Charge foncière (contrat, achat)		1 Prix du terrain

		2 Frais de notaire

		3 Sondages

		4 Référé préventif

		5 Étude environnementale du terrain G

		6 Branchements EDF-GDF et fibre-optique

		7 Branchements eau-assainissement

		8 Démolition et dépollution

		9 Dation

		10 Évictions et commissions éventuelles

		11 Achat du terrain





		Fiche 5.04 - Taxes d’aménagement		1 Taux de la taxe d’aménagement

		2 Taxe parkings

		3 Redevance pour création de bureaux ou de commerce en Île-de-France (RCB-IDF)		Taxe pour la création de bureau et commerces en Île-de-France (TCB-IDF)

		Locaux concernés et exclus

		Locaux non soumis à la redevance

		Montant de la redevance





		4 Taxe d’archéologie préventive (TAP)		Travaux concernés

		Travaux exonérés

		Surface taxable

		Calcul de la redevance

		Paiement de la taxe









		Fiche 5.05 - Coûts des travaux

		Fiche 5.06 - Honoraires techniques		1 Honoraires d’architecte

		2 Assistance à maîtrise d’ouvrage Haute Qualité environnementale (AMO HQE)

		3 Bureau de contrôle

		4 Coordonnateur SPS

		5 Labels Qualitel : Cerqual et Certivéa

		6 Conduite d’opération et maîtrise chantier

		7 Direction d’investissement

		8 Géomètre





		Fiche 5.07 - Assurances de la construction		1 Assurance dommages-ouvrage (DO) payée par le maître d’Ouvrage

		2 Assurance tous risques chantier (TRC)		Pendant la période d’exécution des travaux, pendant le chantier

		Pendant la période dite de maintenance d’une durée d’un an après la réception de l’ouvrage garanti





		3 Assurances des professionnels





		Fiche 5.08 - Frais généraux divers		1 Frais de gestion

		2 Commercialisation

		3 Publicité

		4 Imprévus divers





		Fiche 5.09 - Frais financiers et garantie financière d’achèvement		1 Frais financiers

		2 Garantie financière d’achèvement

		3 Marge brute de promotion (déjà abordée en fiche 5.01)





		Fiche 5.10 - Étude d’opportunité

		Fiche 5.11 - Étude de faisabilité et programmation





		Chapitre 6 - Montage juridique		Fiche 6.01 - Avant la construction – Vente en l’état futur d’achèvement (VEFA)		1 Immeubles collectifs

		2 Maisons individuelles

		3 VEFA et logements sociaux

		4 Acquisition en VEFA et en VIR (contrat de vente d’immeuble à rénover) de logements inclus dans un programme de construction par les organismes HLM

		5 Cinq conditions pour une VEFA réussie





		Fiche 6.02 - Avant la construction – Permis de démolir		1 Constitution du dossier

		2 Délai d’instruction

		3 Cas nécessitant un permis de démolir		Hors secteurs protégés

		Dans les secteurs protégés





		4 Affichages et délais de recours des tiers





		Fiche 6.03 - Avant la construction – Permis de construire		1 Contenu du dossier de demande de permis de construire (ou du permis d’aménager)

		2 Dépôt du dossier

		3 Délai d’instruction		Majorations du délai d’instruction

		Permis express ou tacite

		Après accord du permis de construire





		4 Affichage du permis et délai de recours des tiers

		5 Retrait du permis

		6 Recours à l’architecte





		Fiche 6.04 - Avant la construction – Permis d’aménager		1 Autorisation hors secteurs protégés

		2 Autorisations dans les secteurs protégés

		3 Contenu du dossier de demande de permis d’aménager





		Fiche 6.05 - Déclarations préalables différentes		1 Déclaration préalable correspondant à l’ancienne déclaration de travaux		Règles à connaître pour savoir quand il est nécessaire de remplir une déclaration préalable

		Délai d’instruction

		Affichage et recours des tiers





		2 Déclaration préalable liée à la coordination SPS		Contenu de la déclaration préalable :

		Quand l’envoyer ?









		Fiche 6.06 - Pendant la construction – Coordination SPS		1 Mission obligatoire, à partir de deux entreprises de bâtiment présentes sur le chantier

		2 Obligations du maître d’ouvrage

		3 Différents niveaux de chantier		Niveau 1 : les plus grands chantiers

		Niveau 2

		Niveau 3 : les petits chantiers





		4 Sanctions prévues à l’égard du maître d’ouvrage en cas de non-respect

		5 Obligation de création de voiries et réseaux divers (VRD)

		6 Ancienneté nécessaire du coordonnateur SPS

		7 Formation du coordonnateur SPS dans un organisme

		8 Plan général de coordination

		9 Dossier d’intervention ultérieure (DIU)

		10 Déclaration d’intention de commencer des travaux (DICT)





		Fiche 6.07 - Pendant la construction – Modificatifs de permis		1 Règles, procédures et effets du permis modificatif

		2 Transfert de permis

		3 Retrait du permis (« délai du maire »)





		Fiche 6.08 - Acquisition du foncier sous conditions suspensives et dation		1 Acquisition du foncier sous conditions suspensives		Conditions suspensives les plus courantes

		Exemple de Stablie





		2 Chronologie de l’opération

		3 Dation		Définition

		Avantage de la dation

		Pratique et contenu de la promesse de vente en dation

		Prix du terrain en dation et équilibre de l’opération

		Exemple de Stablie









		Fiche 6.09 - Après la construction – Déclaration d’achèvement, taxes et pénalités		1 Droit de visite de l’administration

		2 Déclaration d’achèvement et de conformité des travaux

		2 Retrait du permis		Généralités

		Effets du retrait





		3 Taxes et pénalités





		Fiche 6.10 - Changements d’usage des locaux d’habitation		1 Changement d’usage ou de destination des locaux d’habitation		Généralités

		Compensations





		2 Autorisation préalable





		Fiche 6.11 - Changements de destination		1 Changements de destination

		2 ERP et accessibilité





		Fiche 6.12 - Créer une société civile immobilière (SCI) : quels avantages ?		1 Contenu des statuts

		2 Enregistrement de la société

		3 Fonctionnement		Transmission de parts de SCI et exonération d’impôts

		Cession et dissolution d’une SCI

		Fiscalité





		4 Exemple de Stablie

		5 SCCV





		Fiche 6.13 - Procéder à la division en volumes et à la différenciation des parties communes/privatives		1 Description des futurs locaux		Descriptif sommaire





		2 Conséquence de la division en volumes





		Fiche 6.14 - Notions concernant l’accessibilité		1 Loi n° 2005‑102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté de personnes handicapées

		2 Renforcement des règles dans les lieux accueillant du public		Arrêté du 24 septembre 2009 : modification et complément du règlement de sécurité dans les ERP

		Décret n° 2011‑1461 du 7 novembre 2011 relatif à l’évacuation des personnes handicapées des lieux de travail en cas d’incendie

		Arrêté du 8 décembre 2014 : accessibilité des établissements recevant du public (ERP) situés dans un cadre bâti existant et des installations ouvertes au public (IOP) existantes





		3 Contrôle













		Partie 4 - Montages spécifiques		Chapitre 7 - Montage financier d’une opération de logement social		Fiche 7.01 - Définition du logement social : différentes familles et marchés publics		1 Définition du logement social		Trois prêts de logements retenus pour l’obligation des pourcentages de logements sociaux

		Prêt non retenu pour l’obligation de 25 % de logements sociaux





		2 Différentes familles du logement social et marchés publics		Offices publics de l’habitat (OPH)

		Entreprises sociales pour l’habitat (ESH)

		Sociétés coopératives d’HLM

		Procivis – Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété (UES-AP-Procivis)





		3 Nouveau seuil de viabilité et société de coordination		Seuil de viabilité des organismes de logements sociaux









		Fiche 7.02 - Crainte des maires : réservations et attributions		1 Réservations de logements		Réservation par le préfet

		Réservation par les collectivités territoriales





		2 Exemple d’attributions en contrepartie de 63 logements collectifs au stade de l’APS





		Fiche 7.03 - Demande de logement social

		Fiche 7.04 - Supplément de loyer de solidarité (SLS)		1 Définition		Plafond de ressources pour le SLS à Paris et communes limitrophes

		Autre région que l’Île-de-France





		2 Règle de calcul		Calcul du SLS

		Exemple de calcul









		Fiche 7.05 - Plans stratégiques de patrimoine (PSP) et convention d’utilité sociale (CUS)		1 Plans stratégiques de patrimoine (PSP)

		2 Conventionnement d’utilité sociale (CUS)

		3 Contrat de mixité sociale





		Fiche 7.06 - Décentralisation et délégation de compétence

		Fiche 7.07 - Se repérer dans les différents types de logements sociaux à financement public		1 Prêt habitat amélioration restructuration extension (PHARE)

		2 Aides en faveur des jeunes





		Fiche 7.08 - Types de prêts		1 Plafonds de ressources pour les PLAI, PLUS, PLS et PLI		Plafond de ressources pour un HLM à Paris et communes limitrophes

		Plafond de ressources pour un HLM en Île-de-France

		Plafond de ressources pour un HLM en dehors de Paris et de l’Île-de-France

		Plafonds de ressources pour PLAI, PLUS et PLS

		Plafond de ressources pour un logement social en Île-de-France





		2 Calcul des ressources

		3 Différents types de prêts : PLAI, PLUS, PLS et PLI		Prêt locatif aidé d’intégration (PLA-I)

		Prêt locatif à usage social (PLUS)

		Prêt locatif social (PLS)

		Ancien 1 % et Action Logement

		Prêts d’Action Logement en PLAI et PLUS

		Prêts d’Action Logement en PLS

		Prêt locatif intermédiaire (PLI)

		Prêt social location-accession (PLSA)

		Fonds national des aides à la pierre (FNAP)

		Prêt de location-accession (PSLA) et accession

		Assimilation des logements en location-accession PSLA à des logements sociaux





		5 Bail réel solidaire (BRS) et l’organisme foncier solidaire (OFS)		Assimilation des logements objet d’un bail réel solidaire (BRS) à des logements sociaux

		Avantage du PSLA en BRS

		Exonération de la taxe foncière

		Mesures en faveur du bail réel solidaire et des organismes de foncier solidaire

		Organisme foncier solidaire (OFS)

		Bail réel solidaire (BRS)

		Conditions pour profiter du BRS

		Zones du BRS

		Obligations









		Fiche 7.09 - Missions de maîtrise d’œuvre, loi Élan et Code de la commande publique		1 Logement social et Code de la commande publique		Commissions d’appel d’offres (CAO) et offices publics de l’habitat (OPH)





		2 Héritage de la loi MOP		Ouvrages non soumis aux dispositions MOP

		Missions de maîtrise d’œuvre et obligations





		3 Concours d’architecte

		4 Marché de conception-réalisation





		Fiche 7.10 - En neuf : l’esquisse

		Fiche 7.11 - En réhabilitation : obligations des diagnostics plomb, amiante, termites		1 Plomb

		2 Amiante

		3 Termites





		Fiche 7.12 - Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et TVA		1 Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)

		2 Autres taxes payées en deux fois après la construction		Exonérations de taxes pour les logements sociaux





		3 TVA et bilan financier prévisionnel (BFP)





		Fiche 7.13 - Subventions et surcharge foncière		1 Proportion de PLAI et PLUS dans le programme

		2 Subventions d’État dites « aides à la pierre »		Montant





		3 Subventions déléguées

		4 Autres subventions (de la région)

		5 Prêts bénéficiant de subventions de l’État

		6 Prêts pouvant permettre l’obtention de la subvention pour surcharge foncière de l’État		Prêts concernés









		Fiche 7.14 - Prêt terrain – Plan de financement		1 Prêt terrain

		2 Plan de financement





		Fiche 7.15 - RT 2012-RE 2020, normes, certifications et labels		1 Différence entre normes, labels et certifications thermiques et environnementaux		Normes, RT 2012 et RE 2020

		Réglementation thermique RE 2020

		Organismes certificateurs qui délivrent des labels





		2 Coût





		Fiche 7.16 - Loyer d’équilibre		1 Zones des loyers

		2 Coefficient de structure (CS)		Calcul des loyers en PLUS

		Calcul des loyers en PLAI

		Calcul des loyers en PLS

		Relativement aux prêts locatifs sociaux (PLS)





		3 Équilibre de l’opération		Équilibre en PLUS

		Équilibre en PLAI

		Équilibre entre PLUS et PLAI









		Fiche 7.17 - Plan de trésorerie

		Fiche 7.18 - Liste et chronologie des documents à fournir		1 Concernant les opérations PLUS, PLAI ou PLS

		2 Pièces à fournir quelles que soient les modalités de décision









		Chapitre 8 - Autres montages spécifiques – Montage d’une opération mixte		Fiche 8.01 - ERP : notions d’incendie et contrôle technique		1 Définition d’un établissement recevant du public (ERP)

		2 Catégories d’ERP		1er groupe

		2e groupe





		3 Matériaux et « euroclasses »

		4 Autorisation d’ouverture d’un ERP et fermeture		Commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité

		Fermeture





		5 Contrôle des ERP		Acteurs du contrôle des ERP

		Contrôleur technique









		Fiche 8.02 - Équipements commerciaux		1 Dépôt des demandes de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale		Autorité de la concurrence : de nouveaux pouvoirs en matière d’urbanisme commercial





		2 Demande d’autorisation d’exploitation commerciale		Contenu du dossier

		Projet de modification substantielle

		Aménagement

		Développement durable

		Protection des consommateurs

		Emploi





		3 Réunion de la commission départementale d’aménagement commercial





		Fiche 8.03 - Spécificité du montage d’une opération de lotissement		1 Définition du lotissement

		2 Nécessité d’un permis d’aménagement ou simple déclaration préalable selon les cas

		3 Composition du dossier		Projet architectural, paysager et environnemental

		Plan de composition d’ensemble

		Projet de règlement





		4 Autres obligations		Garantie d’achèvement des travaux de VRD

		Publicité





		5 Assouplissements de la loi ALUR





		Fiche 8.04 - Spécificité de la réhabilitation		1 Loi sur l’accessibilité en matière de réhabilitation

		2 Réglementation thermique (RT 2012) en matière de réhabilitation		Règles générales

		Adaptation des 50 mesures de simplifications pour la construction de logements









		Fiche 8.05 - Obligations des diagnostics		1 Diagnostic performance énergétique (DPE)

		2 État des risques et pollution

		3 Diagnostic termites

		4 Diagnostic mérules

		5 Diagnostic gaz et électricité

		6 Diagnostic assainissement autonome

		7 Mesures de surface et logement décent













		Index



Pages de la version imprimée

		7

		8

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21





OEBPS/Images/ouverture.jpg
Montage
d'une opération
immobiliére privée

Christine Mérot
Monteur d’opérations AMO HQE et coordonnateur SPS

3¢ édition

EDITIONS





OEBPS/Images/MOIP01C01F01_FIG001.jpg
Commune

O Terrain

Quartier






OEBPS/Images/MOIP01C01F01_FIG003.jpg
Axe routier vers autoroute
et route nationale

Batiment
historique

Parc

Espaces verts Espaces verts





OEBPS/Images/MOIP01C01F01_FIG004.jpg
Axe routier vers autoroute
et route nationale

Batiment
historique

Parc

Stations
de bus

Stations
de métro





OEBPS/Images/cover.jpg
methodes

Montage d’une opération
immobiliere privee






OEBPS/Images/MOIP01C01F01_FIG005.png
560m Rue de I'abondance

Surface de la parcelle BM 13 = 3 400, 14 m?2

Extrait du plan cadastral
Section BM 13

js,

7,20 m

6o m





OEBPS/Images/MOIP01C01F01_FIG006.jpg
Le mur mitoyen étant aveugle, une élévation est possible.

Dans un quartier de centre-ville en rénovation, un petit garagiste,
propriétaire de son atelier en rez-de-chaussée et de son logement
en étage, peut vouloir rester sur place dans un projet en « dation »
qui lui redonnera une surface neuve et/ou une somme d'argent ;

il peut aussi simplement vendre pour qu'un promoteur construise
un immeuble de plusieurs niveaux pour densifier la parcelle.





OEBPS/Images/MOIP01C01F01_FIG002.jpg
" 5 Aéroport O Le Mesnil-
== | igne rouge s/ el
: &
=== Ligne bleue v Chies e Gaulle 2
= | igne verte g VAL-D'OISE '
smmm= Trace variante =) bz
Ligne Arc Est > : P
La Courneuve - ~
proche d Six Routes - Sevran-Beaudattes
s \| i
: T i -l ; SEINE-
ey i U ET-MARNE
YVELINES
{3 Noisy-Champs
Vilirs = CﬁamprwwIMam
neux M4 Ay S
HAUTS Arcueil = s \{
DE-SEINE S
, VAL
| DE-MARNE
S5km
@-©

Grand Paris, les nouvelles gares du supermétro





